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RÉSOLUTION 11/02 

SUR L’INTERDICTION DE LA PÊCHE SUR LES BOUÉES OCÉANOGRAPHIQUES 
 
La Commission des thons de l’océan Indien (CTOI), 

CONSCIENTE de ce que de nombreuses nations, y compris les CPC de la Commission des thons de l’océan Indien 
(CTOI) déploient et utilisent des bouées océanographiques dans l’ensemble de la zone de compétence de la CTOI et 
dans les océans du monde pour collecter des informations utilisées pour améliorer les prévisions météorologiques et 
marines, fournir une assistance aux pêcheries en générant des données de surface et subsurface, fournir une assistance 
au sauvetage en mer et collecter des informations critiques utilisées pour conduire des recherches météorologiques et 
océanographiques ainsi que des prévisions climatiques ; 

SACHANT que les espèces de grands migrateurs, en particulier les thons, se rassemblent à proximité des bouées 
océanographiques ; 

RECONNAISSANT que l’Organisation Météorologique Mondiale et la Commission Océanographique 
Intergouvernementale ont établi que les dégâts causés aux bouées océanographiques par les navires de pêche sont un 
problème significatif dans l’océan Indien et dans le reste du monde ; 

PRÉOCCUPÉE de ce que les dégâts occasionnés aux bouées océanographiques entraînent des pertes significatives de 
données vitales pour la prévision météorologique, l’étude des conditions marines, l’alerte aux tsunamis, le sauvetage 
en mer et de ce que les membres et non membres de la Commission dépensent énormément de temps et de ressources 
pour localiser, remplacer ou réparer les bouées océanographiques endommagées ou perdues ; 

ALARMÉE de ce que la perte de données critiques pour l’étude des conditions marines du fait des dégâts occasionnés 
aux bouées océanographiques portent atteinte aux analyses des scientifiques de la CTOI visant à mieux comprendre 
l’utilisation de l’habitat des thons et les relations entre le climat et le recrutement des thons, ainsi que la recherche 
environnementale en général ;  

RAPPELANT la résolution A/Res/64/72 de l’AGNU, paragraphe 109, qui « Demande aux États et aux organismes et 
arrangements régionaux de gestion des pêches, en coopération avec d’autres organisations compétentes, y compris 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, la Commission océanographique 
intergouvernementale et l’Organisation météorologique mondiale, de prendre, selon qu’il conviendra, des mesures de 
protection des systèmes de collecte de données au moyen de bouées océaniques mouillées dans des zones ne relevant 
pas de la compétence nationale contre des actes qui entravent leur fonctionnement » ; 

RAPPELANT la résolution A/Res/64/71 de l’AGNU, paragraphe 172, qui « Se déclare préoccupée par les dommages 
intentionnels ou non intentionnels causés à des plates-formes utilisées pour l’observation des océans et la recherche 
scientifique marine, telles que les bouées ancrées et les tsunamètres, et exhorte les  tats à prendre les mesures 
nécessaires et à coopérer dans les organisations compétentes, y compris l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture, la Commission océanographique internationale et l’Organisation météorologique 
mondiale, afin de combattre de tels dommages » ; 

CONSCIENTE de ce que plusieurs programmes de bouées océanographiques publient sur Internet des informations 
décrivant le type et la localisation de leurs bouées ; 

NOTANT ÉGALEMENT le mandat donné à la Commission d’adopter les standards internationaux recommandés 
pour la conduite responsable des opérations de pêche ; 

ADOPTE, au titre de l’alinéa 1 de l’Article IX de l’Accord portant création de la CTOI, ce qui suit. 

1. Dans le contexte de cette mesure, les bouées océanographiques sont définies comme des dispositifs flottants, 
soit dérivants soit ancrés, qui sont déployés par des organisations ou entités gouvernementales ou scientifiques 
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reconnues, dans le but de mesurer et recueillir électroniquement des données environnementales et non pas 
pour être utilisés pour des activités de pêche. 

2. Les parties contractantes et parties coopérantes non contractantes (CPC) interdisent à leurs navires de pêche 
de pêcher intentionnellement dans un rayon de un mille nautique autour d’ une bouée océanographique ou 
d’interagir avec une telle bouée, dans la zone de compétence de la CTOI, y compris, mais non limité à, 
encercler la bouée avec un engin de pêche, attacher le navire ou un engin de pêche à la bouée ou à son 
ancrage, couper la ligne d’ancrage d’une bouée océanographique. 

3. Les CPC interdisent à leurs navires de pêche de remonter à bord une bouée océanographique au cours 
d’opérations de pêche aux thons et aux espèces apparentées dans la zone de compétence de la CTOI à moins 
que cela ne leur ait été spécifiquement demandé par le membre responsable ou le propriétaire de cette bouée. 

4. Les CPC encouragent leurs navires de pêche opérant dans la zone de compétence de la CTOI à faire attention 
à la présence de bouées océanographiques en mer et à prendre toutes les mesures raisonnables pour éviter 
d’emmêler les engins de pêche dans une bouée ou tout autre interaction. 

5. Les CPC exigent que, lorsqu’un navire de pêche emmêle un engin avec une bouée océanographique, tous les 
efforts soient faits pour démêler l’engin avec le minimum de dommages à la bouée. 

6. Les CPC encouragent leurs navires de pêche à leur signaler toute observation d’une bouée océanographique 
endommagée ou inopérante, en fournissant la date d’observation, la localisation de la bouée et toute autre 
information d’identification discernable sur la bouée. Les CPC transmettront ces rapports au Secrétariat. 

7. Nonobstant le paragraphe 2, les programmes de recherches signalés à la Commission pourront opérer des 
navires de pêche à moins de un mille nautique d’une bouée océanographique, dans la mesure où ils 
n’interagissent pas avec ladite bouée, comme décrit au paragraphe 2. 

8. Les CPC sont encouragées à communiquer à la Commission, par le biais du Secrétariat, la localisation des 
bouées océanographiques déployées dans la zone de compétence de la CTOI. 

 

 
 

Mesures de conservation et de gestion liées à la résolution 11/02 (revenir au sommaire) 
Liens depuis la résolution 12/15 Liens depuis d’autres MCG 

aucun aucun 

 


